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1/- GENERALITES

La loi du 17 juillet 1970 tendant à renforcer la garantie des droits individuels des citoyens, à institué, sous le non de « contrôle judiciaire », une mesure intermédiaire entre l’incarcération et la liberté au cours de l’information.


Cette mesure peut également être prise dans le cas particulier, où, la saisine du tribunal correctionnel se faisant par la voie de la procédure dite de convocation par procès-verbal ou de comparution immédiate, la personne concernée, sans qu’une information soit ouverte à son encontre, apparaîtrait comme ne devant, ni être laissée en complète liberté, ni incarcérée dans l’attente d’un jugement.

A/ DEFINITION

Le contrôle judiciaire est un régime de surveillance qui peut être imposé à une personne mise en examen non détenue, lorsqu’elle encourt une peine d’emprisonnement.

B/ BUT
Cette mesure a été instituée en vue :


( de renforcer la garantie des droits individuels de l’individu, en limitant des cas et la durée 
    de la privation de liberté


( d’assurer une bonne marche de l’instruction en garantissant la présence personnelle de la 
     personne mise en examen



- à l’instruction



- au procès


( de préserver la sécurité publique par des mesures contraignantes destinées à



- éviter la commission d’autres infractions



- soustraire la personne mise en examen à la vengeance de la victime, de ses proches 

   ou à la vindicte populaire.

C/ AUTORITES HABILITES A ORDONNER OU A LEVER LE CONTROLE JUDICIAIRE
1°- Normalement ;


- le Juge d'instruction 


- le Juge des Enfants

2°- Exceptionnellement ;


- la chambre d’accusation


- la juridiction de jugement saisie


- le président du tribunal ou le juge délégué par lui, statuant en chambre du conseil


   (cas de la convocation par procès-verbal, comparution immédiate)

2/- PROCEDURE DU CONTROLE JUDICIAIRE
A/ PLACEMENT SOUS CONTROLE JUDICIAIRE
La personne mise en examen peut être placée sous contrôle judiciaire :


( au cours de l’information



- ordonnance du Juge d'instruction 



- ordonnance du Juge des enfants


( en cas de supplément d’information



- arrêt de la chambre d’accusation


( remise en liberté issue d’une détention provisoire



- ordonnance du Juge d'instruction.


( clôture de l’information



- ordonnance du Juge d'instruction 


( entre la clôture de l’information et le jugement



- décision de la juridiction saisie


( moment du jugement



- par décision du jugement 



  (cas d’emprisonnement sans sursis ou assorti du sursis avec mise à l’épreuve)


Le Juge d'instruction n’est pas tenu de motiver l’ordonnance lors du placement sous contrôle judiciaire prise lors de l’information. En revanche, à la clôture de l’information, c’est par une ordonnance spécialement motivée et distincte de l’ordonnance de renvoi, qu’il peut placer la personne sous contrôle judiciaire jusqu’à sa comparution devant la juridiction de jugement.


Il en est de même pour l’arrêt de la chambre d’accusation et pour le jugement de la juridiction tendant au même objet.


Lorsqu’ils prononcent une condamnation à l’emprisonnement sans sursis avec mise à l’épreuve, le tribunal correctionnel, cour d’appel, cour d’assises peuvent également maintenir ou placer la personne condamné sous contrôle judiciaire assortis éventuellement d’une mesure particulière.


Les services et les personnes chargés de l’application du contrôle judiciaire sont avisés par le juge d’instruction ou par le magistrat compétent.


Enfin, dans le cadre de la procédure de convocation par procès-verbal ou de comparution immédiate, le tribunal correctionnel peut placer ou maintenir le prévenu :


- sous contrôle judiciaire, cette décision étant exécutoire par prévision


- en détention provisoire, par décision spécialement motivée

B/ MODIFICATION DES OBLIGATIONS DU CONTROLE JUDICIAIRE

Le Juge d'instruction peut à tout moment imposer à la personne déjà placée sous contrôle judiciaire une ou plusieurs obligations nouvelles, supprimer tout ou partie des obligations déjà imposées, accorder une dispense occasionnelle ou temporaire d’observer certaines d’entre elles.

Ces différentes modifications peuvent être prises :


- d’office par le Juge d'instruction 


- à la demande de la personne placée sous contrôle judiciaire


- à la demande des autorités ou personne chargées de l’application du contrôle judiciaire


- sur réquisition du procureur de la République 


les ordonnances portant modifications sont soumises au même formalités que celles concernant le placement sous contrôle judiciaire.

C/ FIN DU CONTROLE JUDICIAIRE
1°- au cours de l’information et à la clôture de l’information

Au cours ou à la clôture de l’information judiciaire, le contrôle judiciaire prend fin par mainlevée ou le placement en détention provisoire.


a)- La mainlevée est une mesure qui supprime toutes les obligation imposées par l’ordonnance de placement sous contrôle judiciaire. Elle peut être prise :



- d’office, par le Juge d'instruction 



- sur réquisition du procureur de la République 



- sur demande de la personne, après avis du procureur de la République



(Le Juge d'instruction est obligé de statuer dans les 5 jours par ordonnance motivée. 

A défaut, la personne peut saisir directement la chambre d’accusation qui doit 


répondre, sur réquisitions écrites et motivées du procureur général, dans les 20 

jours, faute de quoi, la mainlevée est acquise de plein droit.)

b)- Le placement en détention provisoire est ordonner par un mandat d’arrêt ou de dépôt, qu’elle que soit la durée de la peine d’emprisonnement encourue dans le cas :



- ou le contrôle judiciaire se révèle insuffisant pour assurer une bonne marche de 

   l’instruction ou pour garantir la sûreté



- ou l’intéressé s’est soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire

2°- Après la clôture de l’information (entre la fin de l’information et le jugement)

a)- Crime



- la personne mise en examen est maintenue sous contrôle judiciaire jusqu’à l’examen par la chambre d’accusation qui peut décider :




- le maintien du contrôle judiciaire pour :





- supplément d’information





- mesure de sûreté jusqu’au jugement




- mettre fin au contrôle judiciaire


b)- Délit



- Le contrôle judiciaire prend fin par défaut de renouvellement de l’ordonnance



- Le maintien peut être décidé par une ordonnance motivée du Juge d'instruction 

   jusqu’à la comparution devant la juridiction, 


c)- Contravention



- Le délit initial ayant été re-qualifié contravention, il ne peut plus y avoir un contrôle judiciaire.

3)- Au moment du jugement

Le contrôle judiciaire prend fin lors du prononcé du jugement. Néanmoins le maintien sous contrôle judiciaire peut être ordonnée jusqu’à épuisement des voies de recours.

Fin du contrôle judiciaire :


( avant d’entamer les débats sur le fond :



- prolonger le contrôle judiciaire pendant la durée des débats



- mettre fin au contrôle judiciaire


( au prononcer du jugement (décision séparée)



- maintenir le contrôle judiciaire lors d’une condamnation à l’emprisonnement sans 

  sursis, lequel prendra fin après épuisement des voies de recours



- maintenir le contrôle judiciaire lors d’une condamnation à l’emprisonnement avec 

  sursis et mise à l’épreuve, lequel prendra fin lors de la prise en charge du condamné 

  par le juge de l’application des peines.

3/- OBLIGATIONS IMPOSEES A LA PERSONNE SOUMISE AU CONTROLE JUDICIAIRE

Le Juge d'instruction détermine une ou plusieurs obligations à partir d’une liste qui en contient 16 limitativement fixée par la Loi. Elles peuvent être regroupées en trois catégories selon le but poursuivis :


( SURVEILLANCE


( ASSISTANCE


( CAUTIONNEMENT

A/ MESURES DE SURVEILLANCE

les mesures de surveillance peuvent être des Interdictions ou des contraintes :

1°- Interdiction

( d’aller et de venir



- ne pas sortir des limites territoriales déterminées par le Juge d'instruction 



- ne quitter le domicile ou résidence qu’aux conditions fixées par le Juge d'instruction 



- interdiction de se rendre dans certains lieux ou ne se rendre que dans des lieux 

  déterminés



- ne pas se déplacer au-delà des limites territoriales déterminées sans en avoir informé 

   le Juge d'instruction


( de conduire des véhicules



- remise du permis de conduire au greffe contre récépissé



- possibilité d’user de son permis de conduire que dans le cadre de l’activité 


   professionnelle


( de communiquer avec autrui



- s’abstenir de rentrer en contact avec une ou des personnes spécialement désignées 

   par le Juge d'instruction de quelque façon que se soit


( d’exercer la profession de son choix



- ne pas se livrer à certaines activités professionnelles ou sociale, à l’exclusion de 

  l’exercice des mandats électif et des responsabilités syndicales, lorsque l’infraction a 

  été commise dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ces activités, et 


  lorsqu’il est à redouter qu’une nouvelle infraction soit commise.


( d’émettre des chèques



- ne pas émettre de chèque autres que ceux qui permettent exclusivement le retrait de 

   fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés


( de porter ou de détenir une arme

2°- Contraintes

( informer le Juge d'instruction de tous déplacements au-delà des limites déterminées


( se présenter périodiquement ou sur convocation



- aux services ou autorités désignés par le Juge d'instruction 



- à toute autorité ou personne qualifiée désignée par le Juge d'instruction 


( se dessaisir temporairement de certains documents ou objets



- document d’identité, passeport



- permis de conduire



- formules de chèques


( donner des garanties financières



- fournir un cautionnement



- constituer un montant déterminé destinés à garantir les droits de la victime



- justifier qu’elle contribue aux charges de la famille

B/ MESURES D’ASSISTANCE

Pour faciliter son reclassement, le Juge d'instruction peut soumettre la personne mise en examen à des : 


- contrôles périodiques portant sur ses activités professionnelles ou sur son assiduité à un 
   enseignement


- examens, traitements et soins, qui peuvent lui être imposés sous le régime de l’hospitalisation


Le traitement des alcoolique dangereux ordonné par le Juge d'instruction au titre du contrôle judiciaire est soumis aux dispositions du Code de la Santé Publique.. Pour le traitement des toxicomanes, le Juge d'instruction doit appliquer les conditions particulières de l’article L.628-2 du Code de la Santé Publique.

C/ CAUTIONNEMENT
Le cautionnement est une mesure particulière :


( décidée par le Juge d'instruction qui fixe :



- le montant



- les délais de versement



- les modalités de paiement



- la partie versée à la victime à titre de provision, en accord avec la personne placée 

  sous contrôle


( répondant à DEUX nécessités :



- assurer la représentation de la personne mise en examen, du prévenu ou de l’accusé 

  à tous les actes de la procédure



- assurer certains paiement


Le cautionnement est divisé en deux parties pour répondre à ces deux nécessités.

1°- première partie du cautionnement

( Personne condamnée :



- si elle satisfait à toutes les obligations du contrôle judiciaire, du procès, et s’est 

  soumise à l’exécution du jugement, la première partie lui est remboursée



- si elle n’a pas satisfait à toutes les obligations du contrôle judiciaire, du procès et de 

  l’exécution du jugement, la première partie du cautionnement est acquise à l’Etat.


( Personne non condamnée :



- la première partie du cautionnement est remboursée, même si elle ne s’est pas 


  soumise à toutes les obligations du contrôle judiciaire

2°- deuxième partie du cautionnement

Elle garantit et peut servir à payer :



- la réparations des dommages causés par l’infraction



- les restitutions



- la dette alimentaire si la personne est poursuivie pour non-paiement de celle-ci.



- les amendes


Le surplus du cautionnement non utilisé est restitué en cas de non lieu, d’acquittement ou d’exemption de peine. Quand il y a condamnation, il est restitué lorsque ladite condamnation est devenue définitive.

4/- VOIES DE RECOURS
A/ DROIT D’APPEL 

Les voies de recours contre les décisions de cautionnement sont les suivantes :

Appel devant la chambre d’accusation, par :


( procureur général


( procureur de la République 




( de toute ordonnance du Juge d'instruction 


( intéressé placé  sous contrôle judiciaire




( de l’ordonnance du Juge d'instruction 





- lorsque la mainlevée est refusée





- lorsque le contrôle judiciaire est maintenu

B/ DELAIS D’APPEL

* Procureur général

( 10 jours qui suivent la décision ou ordonnance


* Procureur de la République 
( 5 jours qui suivent la décision ou l’ordonnance


* La personne mise en examen
( 10 jours qui suivent la notification ou la signification de 




     la décision

C/ ABSENCE D’EFFET SUSPENSIF DE L’APPEL

pendant la durée des délais de l’appel, la personne placée sous contrôle judiciaire reste soumise aux obligations qui lui sont imposées.

5/- ROLE DE LA GENDARMERIE
A/ MISSION DE SURVEILLANCE GENERALE

( Contrôle la présence de la personne dans les limites territoriales fixées, au domicile ou à la 
     résidence imposée


( Contrôle la présence de la personne dans certains lieux


( Contrôle l’interdiction faite à la personne d’en fréquenter d’autres


( Contrôle l’interdiction faite à la personne d’exercer certaines activités professionnelles

B/ MISSIONS DE SURVEILLANCE PARTICULIERE
1°- contrôle de la présentation périodique de la personne

- la personne appose sa signature ainsi que la date sur un document


- en cas de manquement, le CB établi un Rens. Jud adressé au Juge d'instruction sauf cas 
  
  d’urgence, il emploie le TPH

2°- retirer certains documents

- retrait de certains documents justificatif d’identité, lesquels seront adressés au greffe du 
   tribunal sous bordereau d’envoi. La personne reçoit une attestation provisoire par le CB de 
   la brigade, laquelle sera échangée contre un récépissé définitif délivré par le greffe.

C/ MISSION DE CONTROLE DES ACTIVITES SCOLAIRES OU PROFESSIONNELLES

la personne sous contrôle judiciaire doit être en mesure de présenter tout document ou fournir tous les renseignements concernant son travail ou sa scolarité.

